VUES  GÉNÉRALES 


DES  CAISSES  D’ESCOMPTE 
NATIONALES. 

Par  M.  DE  LA  ViLLÉ  le  Poulx, 

Députe  del  Orient  al’^ssEMBLÉE  Nationale, 

J’ai  toujours  regardé  comme  un  bienfait  de  la 
Providence  d’être  né  François;  et  lorfque  je  yivois 
chez  les  différens  Peuples  de  l’Europe , dont  j’étu- 
diois  le  Gouvernement  & les  Mœurs,  mes  regards 
fe  tournoient  toujours  vers  ma  Patrie;  mon  cœur 
étoit  pour  elle,  & j’affignois  une  haute  préférence 
aux  François. 

De  retour  uans  mon  pays,  avec  quel  plaifir  j’ai  vu 
l’époque  ne  la  Convocation  des  États-Généraux  ! 
Et  lorfque , dans  les  Chambres  de  lecture,  je  revois 
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avec  mes  Concitoyens  fur  le  bonheur  pofTible  des 
François,  fur  la  liberté  publique,  fur  la  réforme  de 
toutes  les  branches  du  Pouvoir  et  de  FAdminiflra- 
tion , je  nfattendois  bien  peu  à iîéger  parmi  les 
Légiflateurs , je  m’attendois  bien  moins  encore  aux 
fatales  diviiions  qui  ont  fait  de  la  furface  entière  de 
la  France  une  mer  courroucée,  dont  les  vagues  euf- 
fent  englouti  .l’Etat,  h le  patriotifme  le  plus  unanime 
n’eût  armé  tous  les  bras,fi  l’As  semblée  Nationale 
ne  fût  reliée  impalîible  au  milieu  des  orages  qu 
grondoient  autour  d’elle. 

Cependant,  malgré  la  perfpeélive  éloignée  du 
calme  général,  il  ell  heureufement  vrai  que. la  France 
n’a  rien  perdu  de  fa  PuilTance,  de  fes  RichelTes: 
c’ell  toujours  le  même  fol^  l’indtiUrie  ell  la  même  ^ 
hâtons-nous  donc  de  rendre  les  François  heureux. 

C’ell  une  chofe  étonnante  que  les  progrès  que  les 
autres  Nations  ont  faits  vers  le  point  le  plus  élevé 
de  leur  grandeur  : l’Efpagne  feule  ell  fufceptible 
d’une  régénération  vigoureufe,  mais  combien  de 
chaînes  l’attachent  à fes  ufages,  & la  forcent  de  ref- 
ter  en  place. 

Il  n’ell  pas  de  Pnilîance  dont  je  ne  limitalîe  les 
forces  5 et  la  topographie  de  leurs  relTources  feroic 
facile  à crayonner,  s’il  n’étoit  peu  généreux  pour 
mon  cœur  & pour  la  Nation  de  prouver  l’immenliré 


des  dons  que  le  Ciel  nous  a faits,  par-le  partage, 
circonfcrit  qu’il  a affigné  aux  autres  états.  • . 

Je  ne  veux  donc  développer  que  les  moyens  infinis 
que  nous  offrent  une  terre  fertile,  vingt-cinq  mil- 
lions d habitans,  notre  induftrie  & notre  commerce, 
pour  afîîgner  des  contributions  proportionnées  au 
befoin  des  Finances,  & à la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Ceft  dans  l’immenfité  de  nos  relTources 
à cet  égard , que  je  place  la  vraie  puilTance  des  Fran- 
çois, & j ai  remarqué  que  tous  les  Projets  qui  ont 
été  faiK  fur  cette  matière,  font  praticables, i beau- 
coup d égards  5 feulement  ils  tiennent  à des  fyftêmes 
dont  l’intention  eft  une,  ,&  fe  reproduit  toujours, 
ou  ils  font  liés  aux  anciennes  vues_  de  la  Finance,  & 
je  trouve  qu’il  ne  faut  plus  de  ces'  efforts  d’imagina- 
tion, ni  de  ces  combinaifons  qui  ont  tant  coûté  û 
M.  Necker,  lorfqu ’il  tira  de  l’adminiftration  des  de- 
niers publics  un  ordre  inefpére  & la  lumière  qui 
nous  éclaire  aujourd’hui.  Il  nous  l’a  bien  dit  que 
I’Assemblée  Nationale  régleroit  l’Adminiftration 
• des  Finances,  de  manière  que  l'homme  lé  moins 
habile  pourroit  les  gouverner.  En  effet,  la  férié  des 
évènements  a amené  les  Provinces  & les  individus 
a une  tenlîon  unique  vers  le  bien  général;  les  bar- 
rières font  renverfées  : la  Gabelle  que  nous  voulions 
détruire,  eft  détruite  par  le  fait;  la  fraude  a dimi-. 
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nué  le  produit  du  Tabac;  les  Aides  font  éludées  ; la 
Taille  ne  peut  fubfifter;  qu  avons-nous  donc  befoin 
de  Fermiers,  d’Intendans  et  de  Receveurs-Géné- 
raux, de  tous  les  Employés  & Commis  fubalternes, 
& dufyftême  ancien  de  la  Finance.  Il  eft  impoffible 
aujourd’hui  que  les  Peuples  ne  foient  pas  foulagés, 
& il  eft  facile  cependant  de  lever,  fans  frais,  des  con- 
tributions proportionnées  aux  befoins  de  1 Etat  ; 
car  nous  fommes  tous  d’accord , fans  doute , de  don- 
ner aux  Etats  provinciaux  la  répartition  et.la  percep- 
tion de  rimpôt,  & de  fubdivifer  cette  Adminiftra- 
tion  entre  les  Municipalités  & les  Paroifles.  . 

Nous  fommes  tous  d’accord  aufli  que  la  fomme 
totale  à laquelle,  par  exemple , le  Berri  étoit  impofé, 
fervira  de  règle  de  proportion  à fa  contribution  fu- 
ture, & que  chaque  Province  fuivta,  pour  ainfi 
dite,  cette  règle  de  compagnie:  ainfi,  fuppofant  que 
l’Etat  ait  befoin  d’un  revenu  annuel  de  é i o millions, 
la  Province  qui  payoit  15  millions,  celle  qui  en 
payoit  40,  celle  qui  en  payoit  45 , &c.  dira  : toutes 
les  Provinces  de  la  France  payant  enfemble,  foit 
500  millions,  il  faut  iio  millions  de  plus  pour  les 
befoins  de  l’Etat;  je  dois  y contribuer  au  marc  la 
livre  de  mon  ancienne  contribution,  &iln’eftriende 
plus  jufte  que  cette  répartition;  & chaque  Province 
fera  Ik  r^auition  à fon  gréimais  par  le  même  mode 
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^ la  même  nature  de  contributions,  il  fera,'  avant 
tout,  fHpulé  que  jamais  la  Gabelle  ne  fera  rétablie. 

Enfin,  le  Comité  des  Finances,  de  concert  avec 
M.Necker,  fixera  la  fommed’impofitionsnéceflàires 
aux  dépenfes  publiques. 

Je  penfe  que  Ton  parviendra  à réalifer  de  grandes 
économies:  mais,  fi  d’un  côté  on  annulle,  pour  ainfi 
dire,  tous  les  frais  de  recouvrement, fi  l’on  retranche, 
les  Penfions  non  méritées  ou  excelfives,  les  dépenfes 
du  Tréfor-Royal  ^ fi  l’on  peut  compter  fur  le  béné- 
fice annuel  réfuîtant  de  fextinétion  des  rentes  via- 
gères • fi  l’on  diminue  la  dépenfe  du  Département 
de  la  Guerre  j fi  l’on  trouve  enfin  quelque  chofe  à 
gagner  fur  les  48  articles  que  préfente  l’ouvrage  de 
M.  Necker  fur  l’Adminiftration*  d’un  autre  côté,  il 
ne  faut  rien  ôter  a la  fplendeur  du  trône,  la  Nation 
brille  de  fon  éclat  : il  faut  augmenter  de  trois  fous 
par  jour  la  paye  du  foldat  * il  faut,  jufqu’à  ce  que  l’on 
ait  remboLirfé  les  Charges  de  Magiftrature  & de 
Finance,  en  payer  les  intérêts  j il  faut  payer  les  Offi- 
ciers de  Jufticej  il  faut  enfin  payer  aux  Commis 
fupprimés  leurs  appointemens  en  entier  la  première, 
année,  moitié  de  ces  appointemens  la  fécondé,  & un 
quart  la  troifième  , afin  qu’ils  aient  le  temps  de  fe 
pourvoir*  les  Chefs  doivent  obtenir  des  retraites j 
par  bien  d’autres  confidérations,  je  regarde  com- 
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fne  nécefTaire  de  lever  annuellement  610  millions. 

• Comment  lever  cette  fomme?  Rien  ne  me  paroît 
plus  facile  ; & , fi  Ton  apprécie  tous  les  moyens , fi 
Ton  veut  fuivre  toutes  les  voies  fur  lefquels  le  fifc  ar- 
rivoit  aux  contribuables,  il  n’eft  perfonne  qui,  dé- 
penfant  de  huit  à dix  mille  livres  par  an,  ne  fût  infi- 
niment foulagé  de  payer  un  impôt  unique  de  fix 
cents  livres,  & les  Partifans  de  l’impôt  unique  trou- 
veroiènt  aifément  un  million  de  perfonnes  qui  con- 
tribueroient  chaque  pour  600  livres,  ce  feroit  donc 
600  millions , &c  , partant  du  même  principe,  l’on 
trouveroit  beaucoup  de  Contribuables,  depuis  la 
fomme  de  trois  livres  jufqu  a 2400,  ce  qui  rendroit 
encore  le  même  produit  de  (joo  millions. 

Je  ne  retrace  cette  idée  que  pour  faire  connoître 
qu’il  appartient  à la  France  de  faire  divers  choix 
pour  couvrir  fes  dépenfes,  lorfque  l’Angleterre  n’a 
plus  que  la  refiource  d’inventions  nouvelles  , pour 
fournir  aux  intérêts  de  fa  dette  Ôc  de  fes  befoins  cou- 
rans. 

Cependant,  et  il  en  faut  convenir,  s’il  eû  jufte 
d’atteindre  les  contribuables  les  plus  fortunés , fans 
rien  exiger  de  celui  qui  n’a  qu’une  induftrie  bornée 
ou  fes  bras  pour  patrimoine  j d’un  autre  côté , il  ne 
faut  pas  aligner  le  revenu  permanent  de  l’Etat  fur 
des  fortunes  mobiles,  de  il  convient  que  le  fol  foit  la 


/ 


bafe  de  l’impôt,  comme  il  l’eft  de  la  richelfe  réelle  : 
je  dis  donc  que  tous  les  fujets  de  l’Etat  devant  con- 
tribuer aujourd’hui,  proportionnellement  à leurs  fa- 
cultés , il  faut  impofer  les  richeffes  foncières  Ôc  les  ri- 
cheffes  perfoniielles,  de  je  crois  que,  comme  il  eft 
très-vrai  que  les  revenus  territoriaux  et  les  immeu- 
bles montent  en  France  à trois  milliards,  réduifant 
cette  fomme  à deux  milliards  (i),  il  s’enfuivroit 
encore  que  trois  vingtièmes  rigoureux  produiroient 
500  millions,  je  crois  que  la  Capitation  rendroit 
une  fomme  égale;  êc  il  n’eft  rien  que  je  n’efpère  de 
la  polition  dans  laquelle  nous  vivons.  Elle  eft  bien 
différente  de  celle  où  M.  Necker  parloit  du 
produit  des  Vingtièmes  & de  la  Capitation  : alors 
les  remifes,  les  abonnemens,  la  proteélion,  la  fa- 
veur, la  force  même,  rendoient  les  perceptions  in- 
certaines ôc  les  impofttions  arbitraires;  aujourd’hui 
que  la  Nation  confent  les  impôts  par  fes  Repréien- 
tans,  ce  feroit  un  larcin , ce  feroit  un  crime  de  lèfe- 
Nation , que  de  frauder  les  revenus  publics. 

Enfin,  quand  les  trois  Vingtièmes  ôc  la  Capita- 
tion ne  rendroient  pas  600  millions,  êk  j’ai  peine  à 


(1)  C’est  réfsnfciter  l’PIomme  aux  4o  écus  de  Voltaire, 
car  2 milliards , divifés  par  25  millioiis  d’habitans  , font 
120  livres  de  revenu  par  tête. 
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le  croire  ) quand  la  répartition  en  fera  confiée  ainC 
Provinces,  aux  Villes,  & fubdivifée  de  manière  que 
ion  pourra  connoitre  tous  les  produits  & apprécier 
toutes  les  fortunes,  il  eft  plufîeurs  autres  branches 
de  revenu  que  l’on  peut  conferver. 

1°.  En  reélifiant  Fadminiflration  des  Domaines, 
en  abolifidnt  les  droits  de  Contrôle  Sc  de  EVanc-fief, 
cette  adminifiration  compte  enfin  des  revenus  mê- 
mes du  Domaine,  &,  quelque  foit  le  parti  que  l’on 
prenne  à cet  égard,  le  produit  en  eft  afiliré  par  la  dé- 
termination que  prendra  l’Aftembiée  Nationale , 8c 
certes  M.  Necker  a des  calculs  bien  établis  fur  cet 
objet. 

Z O.  La  ferme  de  Sceaux  &c  de  PoiiTy , fans  lequel 
établifiement,  quelque  onéreux  qu’il  foit,  les  Bou- 
chers de  Paris  ne  pourroient  l’approvifionner. 

3®.  L’Adminifiration  des  Folles. 

4^^.  Les  Monnoies. 

5 O.  La  Régie  des  Poudres. 

6°.  Lhie  Loterie  pareille  à celle  d’Angleterre  ou 
de  Hollande,  ou  telle  que  celle  de  12  millions  pour 
les  Hôpitaux.  Et  fi , comme  je  le  penfe , nous  fom- 
mes  réduits  à offrir  un  jeu  public  aux  François,  qu’ils 
connoifient  au  moins,  avant  de  s’intéreffer  au  jeu,  le 
bénéfice  convenu  que  le  Gouvernement  en  efpère. 

7°.  Les  droits  d*Entrée  & de  Sortie  anx  Fron- 
tières, 
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8°.  L'induit  & les  droits  fur  les  marchandlfeS  de 
rinde,  qui  rendront  bien  davantage  quand  la  Com-r 
pagnie  fera  abolie. 

Ainfi  nous  verrons  abolis,  la  Gabelle,  le  Tabac  ; 
la  Taille,  les  Aides,  la  Marque  des  Cuirs,  la  Régie 
des  Cartes  & de  l’Amidon , les  Compagnies  & tous 
les  Privilèges,  fléaux  de  la  liberté  publique,  fléaux 
de  fa  profpérité  & de  la  population  j &,  qu’il  me 
foit  permis  à cet  égard  d’exprimer  un  douloureux 
fentiment  d’humanité,  ce  n’efl:  qu’en  France  que 
j’ai  vu  la  misère  fl  générale;  ce  n’efl:  que  chez  nous 
que  j’ai  vu  le  pauvre  contribuer  de  fon  modique  fa- 
laire  à la  force  publique , & y contribuer  par  la  vexa- 
tion, les  contraintes  & les  faifles,  qui  coûtent  cepen- 
dant fept  à huit  millions  à l’Etat  : ce  n’efl:  que  chez 
nous  que  j’ai  vu  l’oubli  des  mères  pauvres  ; car,  mal- 
gré toutes  les  Sociétés  Philantropiques,  malgré  les 
aéles  de  bienfaifance  naturelle  aux  François,  la  Pa- 
trie n’a  rien  fait  pour  l’époufe  du  Pauvre;  elle  efl: 
abandonnée,  je  ne  l’ai  que  trop  vu;  elle  devient 
mère,  uniqùement parce  quelle  n’efl: pas  ftérile;  car 
un  corps  ufé  de  befoins,  exténué  de  fatigue,  ref- 
femble  aflez  aux  murs  de  nos  jardins,  fur  lefquels  le 
vent,  les  oifeaux  portent  quelques  femences,  la  plante 
s’élève  parce  que  la  rofée  du  ciel  l’a  fécondée;  mais 
bientôt,  privée  de  terre  & de  culture  a elle  fe  fanne. 


die  languît,  Sc  meurt  fans  être  parvenue  à la  matu- 
rité: ainfî  l’enfant,  couché  fur  le  fein  tari  de  l’époufe 
du  pauvre,  n’en  reçoit  que  des  larmes  :»elle  prelTe 
en  vain  fa  mamelle  flétrie.  Je  n’ai  plus  de  lait,  lui 
dit-elle  ! Mon  malheureux  enfant,  que  vas-tu  deve- 
nir ! L’enfant  expire^  l’Etat  perd  un  fujet.  Il  eft 
temps  que  le  Gouvernement  ait  des  mœurs;  le  Peu- 
ple en  a beaucoup  encore  : lailTons-le  jouir  en  paix 
de  fon  travail  & de  fon  induftrie.  Il  ne  peut  rien 
faire  pour  fon  bonheur,  qui  ne  retourne  au-profit  de 
l’Etat.  Il  eft  incroyable  enfin  combien  la  vente  libre 
du  Sel,  du  Tabac,  des  BoifTons,  entretient  l’aifance 
parmi  le  Peuple.  Il  ne  faut  prefque  aucune  fortune 
pour  faire  ce  détail  ; il  ne  demande  aucune  inilruc- 
tion , aucun  talent  ; & l’on  doit  bien  penfer  que 
i’immenfe  confommation  du  Sel,  du  Tabac,  des 
Boiflbns , étendra  en  tous  fens  les  rameaux  du  com- 
merce,  & fera  la  fomme  de  la  profpérité  générale. 
C’efl  ce  que  j’ai  remarqué  par-tout  où  ce  commerce 
eft  libre. 

Profitant  d’une  indifpofition,  comme  %e  l’unique 
moment  de  repos  dont  j’aye  encore  joui,  je  vais  à la 
fuite  de  mes  idées,  bien  générales  & bien  rapides  , 
fur  les  moyens  de  pourvoir  aux  befoins  courans  des 
Finances, expofer  ma peufée  fur  ie  moyen  d’éteindre 
la  dette  publique.  ^ 
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D’abord,  le  revenu  de  ^lo  millions , bien  adml- 
niftré,/oiirnira  annuellement  un  excédant  applicable 
aux  rembourfemens  de  la  dette  j les  rentes  viagères 
s’éteindront  d’elles-mêmes , car  je  ne  fuis  point  d’a- 
vis qu’elles  foient  rembourfées,  je  penfe  que  le  pla- 
cement en  rente  viagère  eft  une  efpèce  dé  difpofition 
teftamentaire  que  l’on  fait  en  faveur 'de  foi-même  > 
de  fa  femme,  de  fes  enfans , de  fes  proches  & de  fes 
amis,  pour  fe  délivrer  8c  eux-mêmes  de  tous  les  fon- 
ds des  événemens,  de  tous  les  foins  de  la  viej  ôc^ 
quoique  je  regarde  cette  infouciance  comme  anti-pa- 
triote, je  vois,  d’un  autre  côté , que  cette  précaution 
eft  la  paix  de  la  vieillefte,  la  prévoyance  dernière  du 
vieillard , c’eft  enfin  un  moyen  de  doubler  fon  mo- 
dique revenu,  fans  être  à charge  à fes  parens,  à la  fo- 
ciété.  Je  ne  me  permets  pas  de  regarder  au-delà; 
Ainfi,  quoique  la  Loi  puift'e  donner  le  droit  de  rem- 
bourfer  les  rentes  viagères , je  répugnerois  à en  faire 
ufage. 

Je  dis  donc  que  la  dette  fe  rembourfera- fucceflî- 
vement  par  l’excédant  du  revenu  fixe,&  par  la  nature 
même  de  la  partie  de  cette  dette  qui  eft  en  rentes  via- 
gères/Mais  il  me  paroit  que  la  Nation  doit  fe  ména- 
ger des  reftources  ; il  faut  pourvoir  aux  rembourfe- 
*mens  en  temps  de  paix,  ôc  même  en  temps  de 
guerre , de  être  prêt  à faire  face  à tous  les  événe- 
mens  fans  furcharger  les  Peuples. 


Il 

L^'oplnïan  générale  eil  rérabUlTement  d’une  Ban- 
que  Nationale  5 mais  c’cft  une  machine  dont  il  faut 
Lien  combiner  la  puilFance  ôc  tremper  les  reiforts. 
On  ne  peut  diiTimuler  t]ue  le  papier-monijoie  n a 
qu  une  valeur  idéale  , dont  les  proportions  dans  la 
circulation  doivent  être  calculées  avec  cette  fageile  , 
avec  cette  vertu  qui  rallurent  la  foi  publique.  11  ell  a.  ^ 
craindre  encore  que  la  création  de  Billets , en  alTez. 
grande  quantité  pour  rembourfer  toutes  les  dettes , 
pourrait  caufer  de  danger eufes  émigrations  &engou- 
fier  le  numéraire , on  ne  peut  cnrln  qu’imperceptible- 
nient  amener  une  Nation , & fur-tout  les  étrangers , i 
JonneraunPapier-narional  le  même  crédit,  la  même 
contiance  qu’au  métal , ce  feroit  un  coup  de  force 
bien  téméraire  que  celui  qui  mettroit  même  un  feuL 
milliard  de  Papier  en  circulation  ^ Sc  l’on  doit  s ap- 
percevoir  que  des  craintes,  quoiqu injurieufes  & 
mal  fondées , refsèrent  les  efpêcesxdc  les  font  difpa- 
roitre^  j’aime , par-deifus  tout , les  contrats  , les  ar- 
langemens  qui  laident  deux  parties  entièrement  de 
parfaitement  libres,  le  débiteur  & le  créancier:  toute, 
convention  doit  avoir  cette  bafe,  & les  convenances 
réciproques  doivent  feules  opérer  les  rapprochemens» 
Je  veux  donc  auffi  une  Banque  Nationale  j mais  je 
Iz  conftitue  vraiment  utile  à la  Nation,  & de  toute., 
fureté  pour  les  a^éanciers.  Je  penfe  qu  il  faut  aifigner 


lin  remboiirfcment  des  fommes  prêtées  à l’Etat  par 
la  Caiffe  d’Efcomtpe , de  lui  ordonner  de  liquider 
fes  aflaires,  conformément  aux  arrangements  qui 
conviendront  aux  Adionn aires  airembf^. 

D’après  cette  difpoiitioii , il  faut  créer  une  Cailîê 
d’Efeompre  nationale  ] que  fes  fonds  foient  de  200 
millions  en  argent,  & de  400  millions  en  papier,  ga- 
rantis par  les  Repréfentans  de  la  Nation  , Sc  hypo- 
théqués fur  tous  fes  biens , far  tous  fes  revenus* 

Que  le  fxième  de  cette  fomme  foit  le  fonds  de  la. 
Caiiïe  de  Paris , & que  les  cinq  autres  fixèmes  foient 
répartis  a rétablilTement  d’une  pareille  Cailfe^  dans 
chaque  Province,  8c  proporfionnément  au  com- 
merce de  cette  Province. 

Que  les  bénéfices  réfultans  de  l’escompte  que  ces 
cailTes  feront,  foient,  après  le  bilan  annuel  de  chaque 
CailTe  , verfés  au  Tréfor-Royal , <Sc  que  ces  bénéfices 
réunis , que  l’on  ne  peut  efimer  moins  de  5 o mil- 
lions par  an , foient  dedinés*  a rembourfer  ime  pa- 
reille fomme  de  la  dette  publique. 

Je  trouve  dans  cet  établiffement  le  même  avan- 
tage pour  le  commerce , une  très-grande  reirource 
pour  rembourfer  la  dette  , un  moyen  aiUiré  de  foii- 
tenir  en  tout  temps  le  crédit  national , ce  de  raire 
bailfer  rintérêt  de  Targent.  Et , ^il  eit  vrai  que  la 
CailTe  d’Efeompte  de  Fans,  qui  a commencé  fes  opé- 
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rations  fur  un  fonds  de  1 7 à 1 8 millions , Sc  qui , en 
l’augmentant,  l’a  prêté  tout  entier  au  Gouyerne- 
jnent;  s’il  eil  vrai , dis-je , que  la  Caiffe  d’Efcompte 
air  gagné  depuis  177(5  jufqu’à  préfent,  90  millions, 
il  ii’eft  point  douteux  que  la  Caiffe  d’Efcompte  Na- 
tionale fera  un  bénéfice  annuel,  fupérieur  à celui  que 
j’ai  fixé. 

Je  termine  en  affurant  toutes  les  perfonnes  qui 
trouvent  notre  pofition  défaftreufe,  qu’elle  eft  un 
bienfait  évident  de  la  Providence^  jamais,  fans  une 
pareille  fecouffe , nous  ne  fuflions  parvenus  à repren- 
dre fous  œuvre  le  gothique.  & monftrueux  bâtiment 
de  la  Finance , à peine  l’eufiions-nous  récrépi , il 
faut  le  reconftruire  fur  un  plan  folide  & fimple  : les 
ouvriers  font  fûrs , l’architecSte  eft  habile. 

V zrf ailles^  le  ^ Septemhi'e  lySg, 

De  la  Ville  le  Roulx. 


A VERSAILLES,  chez  Baudouin  , lmp  rimeur  de 

I’Assemelée  JSTationale  , Aveuuç  d©  Saiüt-Cloud  « 
69.  , ^ 
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